
Direction des Actions

Jnterministérielles

Urbanisme et Environnement

ges Bureau

Commune d'AMIENS

SARL. « CLEVIT »

z

‘ 4
Liberté « Égalité » Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇ
AISE

PRÉFECTURE DE
LA RÉGION PICARDIE

5À - ARS2
PRÉFECTURE DE L

A SOMME

d PAU .

ARRÊTÉ DU 27 MAI 2004

Le préfet de la région Picardie

Préfet de la Somme

Officier de la Légion d'honneur

Yu l'ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative

du code de l'environnement ;

Vu le code de l environnement;

Vu le chapitre L titre L livre V du code de J'environnement relatif aux installations

classées pour la protection de l'environnement;

Vu la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l'eau ;

Vu la loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de

l'environnement ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs

relations avec les administrations ;

Vu le décret n° 53-577 du 20 mai 1953 modifié et complété fixant la nomenclature

des installations classées OUT la protection de fenvironnement;

Vu le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié relatif aux installations

classées pour la protection de l'environnement;

Vu le décret n° 83-1 025 du 28 novembre 1983 concernant les relations entre

l'administration et les usagers ;
:

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à

l'organisation et à l'action des services de V'État dansles régions et départements ;

| Vu l'arrêté préfectoral du 19 avril 2004 portant délégation de signature de la

secrétaire générale de la préfecture de la Somme ;
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Vu l'arrêté préfectoral du 9 juin 1993 autorisant la SNC. « CURVER
RUBBERMAID GROUP », siège social : 43 rue Alexandre Dumas à AMIENS (80000), à
exploiter sur le territoire de la commune d'AMIENS, une usine defabrication d’articles moulés
en matières plastiques ainsi que deux entrepôts destinés au conditionnement, au stockage et à Ja
préparation avant expédition des produits finis ;

Vu la lettre du 29 mai 2001 par laguelle la S.N.C. « CURVER RUBBERMAID
GROUP »a informé l'inspection des installations classées de l’arrêt de son activité et de la
reprise du site par la S.AR.L « CLEVIT » pour l’entrepôt de stockage dont l'entrée est sitnée
avenue d’Irlande;

Vu la demande présentée le 2 avril 2004 par la S.A.R.L. « CLEVIT », siège
social : TIBBETT & BRITTEN,] rue Charles Heller à VITRY-SUR-SEINE (94400), en vue
d'obtenir l'autorisation de modifier la nature des produits stockés au sein de l’entrepôt susvisé ;

Vu le dossier produit à l'appui de cette demande:,

Vu l'avis du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail de la
S.A.R.L. « CLEVIT » du 29 mars 2004 ;

Vu le rapport et les propositions de l'inspection des installations classées et Pavis
du directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement de Picardie
des 6 avril 2004 ; °

Vu l'avis du conseil départemental d'hygiène de la Somme du 19 avril 2004 :

Le pétitionnaire entendu ;

Considérant que la S.A.R.L. « CLEVIT »disposeà ce jour de capacités techniques
et financières en rapport avec son projet ;

Considérant que le classement des activités exercées sur le site n'est pas modifié
notablement;

Considérant que la notice d’impactjointe à la demande a montré quel'impact sur
l’environnement des modifications prévuesn'est pes notable;

Considérant que l’étude de dangers jointe à la demande à montré d'une part que
des dispositions de prévention des risques liés à l'exploitation desinstallations etd'intervention
en cas d'accident, sont prévues par le demandeur, et d'autre part que les modifications prévues
induisent une diminution desrisques;

Considérant que l’installation ne génère pas de risque au-delà des limites de
propriété, selon les conclusions de l'étude de dangers produite par le demandeur, et qu'il a'ya
donc pas lieu de subordonner la délivrance de Pautorisation de modification des produits
stockés à la prise en compte de zones à risques dans les documents d’urbanisme opposables aux
tiers;

Considérant qu’en conséquence, les modifications envisagées ne sont pas de nature
à Entraînér un changement notable des éléments du déssier. de demande d’autorisation initial et
peuvent donc être autorisées par voie d’arrêté complémentaire :
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Considérant que l'arrêté préfectoral du ? juin 1993 est désormais obsolète, compte

tenu notamment du partage desinstallations anciennement exploitées par ja SN.C. « CURVER

RUBBERMAID GROUP » entre plusieurs exploitants et de la cessation définitive des activités

de production;

Considérant que moyennant les mesures spécifiées par le présent arrêté, les

inconvénients potentiels du projet peuvent être prévenus;

Considérant qu’il convient conformément à l'article 18 du décret n° 77-1133 du

21 septembre 1977 modifié, d’imposer toutes les conditions d° installation, d'exploitation et de

surveillance utiles à la préservation des intérêts visés à l'article L. 511-1 du .code de

l'environnement;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture;

_ARRÊTE-LR

Article 1° : Sous réserve du droit destiers, la SARL. « CLEVIT », siège social : TIBBETT &

BRITTEN, ! rue Charles Heller à VITRY-SUR-SEINE
(94400), est autorisée à exploîter et à

modifier la nature des produits stockés au sein de Pentrepôt situé sur le territoire de la

LT n° 486, comprenant

commune d'AMIENS, 15 avenue d'Irlande, parcelle cadastrée section

les installationsfigurant au tableau joint en annexe.

es
.

rÈ ftarrêté se substituent à celles de l'arrêté préfectoral du

sél'exploitation de l'entrepôt situé 15 avenue d'Irlande à
  

  

Les dispositions re

9 juin 1993 susvisé pour ceqii

AMIENS.
|

Cette autorisation est délivrée sous TÉSErve du strict respect des conditions et

prescriptions jointes en annexes.

Article 2 : Notification et publicité

Unextrait du présent arrêté sera affiché pendant un

mairie d'AMIENS per les soins du maire, ainsi qu'en pen

l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation.

e durée minimale d'un mois à la

anence de façon visible dans

Une copie du même arrêté sera par ailleurs déposée à la mairie d’'AMIENS pour

être tenue à la disposition du public.

Procès verbal de l'accomplissement des mesures de publicité Jui incombant sera

dressé par les soins du maire précité.

Un avis rappelant la délivrance du présent arrêté et indiquant où les prescriptions

imposées à rinstallation peuvent Être consultées sera, par ailleurs, inséré parles soins du préfet,

aux frais del'exploitant, dans « Le Courrier Picard »et «Picardie Ja Gazette ».

 



Article 3 : Délai et voie de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administrati:
d'AMIENS dans le délai de deux mois à compter de sa notification conformément au
conditions prévues l'article L 514.6 du code del'environnement.

Article 4 : La secrétaire générale de la préfecture, le maire d’AMIENS,le directeur régional de
l'industrie, de la recherche et de l'environnement de Picardie et l'inspecteur des installations
classées sont chargés, chacunen ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié à la S.A.R.L. « CLEVIT »et dont une ampliation sera adresséeà :

p

p

p

>

la directrice départementale de J'équipement de la Somme;

le directeur départemental desaffaires sanitaires et sociales de la Somme:

le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt de la Somme;

le directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle de Ja
Somme;

le directeur départemental des services d'incendie et de secours de la Somme ;

le chef du service départemental de l'architecture et du patrimoine de la Somme:

le directeur régional de l'environnement de Picardie.

Amiens, le 27 mai 2004

Pourle préfet et par délégation :
La secrétaire générale,

Marcelle PIERROT

 

DIRECTION DES ACTIONS
INTERMINISTERIELLES
POUR AMPLIATION
Pour le préfet et par délégation :
L'attaché, chéf de bureau,

Marc COTTEAUX

 



  

     

  

 

  

   
ANNEXE |!

à l'arrêté préfectoral du 27 mai 2004

TITRE L. ACTIVITÉS AUTO
RISÉES

     
 

 g75t

414 200 m
à 500 t 3

   

 
Stockage de matières combustibles en quantité supérieure

dans des entrepôts couverts,le volume étant supérieur à

50 000 m:
4 entrepôt de stockage de 11 770

  
   
  

 

      
  

  

 

Atelier de charge d'accumulateurs, la puissance maxi
mum de

tion étant supérieure

courant continu utilisable pour cette opéra

a10kW:

- 4 local de charge comportant 80 chargeurs de 3 KW

- {local de charge comportant 6 chargeurs de 5 KW
  
  

   
A : autorisation

D : déclaration

xes, n’atteignant pas Jes seuils de classement prévus par la nomenclature des

Les activités anne

installations classées, décrites dans le dossier de demande susvisé ne sont pas reprises dans le tableau

ci-dessus.

L'autorisation de stockage est valable pour les produits suivants:

    

  

 

 
  

 

   

5 060 palettes

4100 paletes
774

419 palettes
st

2 200 palettes

 

   

  

  

 

  
 

Lessives en poudre

Lessivesliquides  

      

  

Produits d'entretien   
Assouplissant

  
  

   

 

Produits d'hygiène corporelle
          

Produits alimentaires
330 palettes

106t

Produits d'hygiène pOur bébés
110 palettes

39t

  
TOTAL | 41 000 palettes | g78t

   
Le stockage de tout produit inflammable, explosif, toxique ou tout autre produit relevant d'une

autre rubrique de la nomenclature des installations classées est interdit.

1.2. Rythme de fonctionnement

L'établissement fonc
tionne en 2 ou 3 postes par jour.

 



TITRE I. CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'AUTORISATION

II. Conditions généralesdel'arrêté préfectoral

Le présent arrêté ne saurait être opposable à l'administration en cas de refus d'autorisation à ur
autretitre.

L'exploïtant affiche en permanence, de façon visible etlisible, à l'entrée de l'établissement un
extrait de la présente autorisation énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont
soumises.

Les prescriptions conditionnant l'autorisation s'appliquent également aux installations de
l'établissement susvisé qui, bien que non classables au regard de la nomenclature des installations classées,
sont de nature à modifier les dangers et inconvénients présentés par les installations classées de
l'établissement.

Lesinstallations sont conçues de manière à limiterles nuisances de toutes natures ainsi que les
émissions de polluants dans l'environnement, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le
développement de techniques de valorisation,la collecte sélective à la source etle traitement des effluents et
déchets en fonction de leurs caractéristiques, et la réduction des quantités rejetées. Leur exploitation est
conduite de manière à éviter de telles émissions dans l'environnement.

Indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être exercées en cas d'inobservation des
prescriptions conditionnant la présente autorisation, il pourra être fait application des sanctions prévues à
l'article L.514-1 du code de l’environnement.

IL2. Conformité au dossier

Les installations et leurs annexes sont situées, installées et exploitées conformément aux plans
et données techniques contenus dans les différents dossiers de demande d'autorisation, en tout ce qu'ils ne
sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et des règlements en
vigueur.

IL3. Modifications
 

Toute modification apportée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur
voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation,
êst portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet, avec tous les éléments d'appréciation utiles. L'avis
du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail de l'établissement, lorsqu'il existe, est également
joint.

IL4. Déclaration des accidents et incidents

L'exploitant déclare dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les
accidents où incidents survenus du fait du fonctionnement del'installation qui sont de nature à porter atteinte
aux intérêts mentionnésà l'article L 511 — 1 du code de l’environnement.

L'exploitant fournit

à

l'inspection desinstallations classées, sous quinzejours, un rapport sur les
origines et les causes du phénomène, ses conséquences ainsi que les mesures prises pour y remédier ou en
éviter le renouvellement.

ILS. Prévention des dangers et nuisances

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté
est immédiatementporté à la connaissance du préfet par l'exploitant.



11.6. Documents et registres

L'exploitant dispose en permanence des documents suivants:

 dossier(s) de demande d'autorisation d'exploiter;

m antorisation(s) d'exploiter et textes pris en application de la Jégislation relative aux installations classées

transmisparle préfet du département, ÿ compris les arrêtés-types;

© documents intéressant la sécurité également prévus par d'autres législations, notamment
les rapports de

contrôle des installations électriqueset des appareils à pression;

œ plans:

«+ de localisation des moyens d'intervention et de secours;

+ des réseaux internes à l'établissement : EAUX, électricité, gaz et fluides de toutes natures ;

+ de circulation des véhicules et engins au sein del'entreprise ;

D consignes d'exploitation ;

œ consignes de sécurité ;

œ registres d'entretien et de vérification ;

œ suivis :

+ des moyensdetraitement des divers rejets ;

+ des déchets (registres, bordereaux
de suivi de déchets industriels) ;

documentsrelatifs à la gestion des déchets ;

œ état des stocks, accompagné des fiches de données de sécurité du fournisseur où de l'exploitant.

L'ensemble de ces documents est tenu à disposition de l'inspection des installations classées, ou

qui est transmis sur simple demande. Leur mise àjour est constamment assurée et datée.

Les documentsrelatifs à la situation des installations présentant de risques technologiques et

aux moyens d'intervention sont tenus à la disposition permanente du Service départemental d'incendie et de

secours ainsi que du service départemental en charge de la sécurité civile.

11.7. Insertion dans le paysage

Toutes dispositions sont prises par l'exploitant pour intégrer le site dans son environnement et

limiter l'impact visuel des installations.

À cet effet :

> une surface minimale de 18 000 m° sera aménagée sur le site en espaces verts qui feront l'objet d'un

entretien régulier (engazonnement, plantation d'arbreset arbustres) ;

> les bâtiments et leurs abords placés sous Je contrôle de l'exploitant, sont maintenus propres et entretenus

en permanence.

YLS. Substitution

Les dispositions des arrêtés préfectoraux antérieurs, et notamment celui du 9 juin 1993, sont

remplacées par celles du présent arrêté pour ce qui concerne l'entrepôt situé 15 avenue d'Irlande à AMIENS.

11.9. Contrôle

L'inspection des installations classées peut, le cas échéant en utilisant les dispositions des

articles L.514-5 et L.514-8 du code de l’environnement, réaliser où faire réaliser à tout moment, de manière

inopinée ou non, des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, &e déchets ou de sols, ainsi que des

mesures de niveaux SONOTES OÙ de vibrations.

Lesfrais de prélèvement, de mesure et d'analyse occasionnéssont à la charge de l'exploitant.

 



Cesdispositions sont applicablesà l'ensemble desinstallations de l'établissement.

11.10. Transfert

Tout transfert de l'installation sur un autre emplacement nécessite une nouvelle demanded'autorisation. -

11. Changement d'exploitant

En cas de changement d'exploitant, l'exploitant en fait la déclaration au préfet dans le mois quisuit la prise en chargedel'exploitation.

1.12. Annulation - Déchéance - Abandon d'activité

La présente autorisation cesse de produire effet au cas où l'installation n'aurait pasété exploitéedurant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure.

En cas de mise à l'arrêt définitif, l'exploitant en informele préfet au moins 6 mois avant ja dated'arrêt prévue et adresse simultanément un dossier comprenant:

le plan à jourdesterrains d'emprise de l'installation ;

> un mémoire sur l'état du site avec l'indication des mesures prises ou prévues pour assurer la protectiondes intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l’environnement.

Les mesures correspondantes comportent notamment en tant que de besoin :
l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, ainsi que des déchets présents sur le site ;
la dépollution dessols et des eaux souterraines éventuellement polluées;
l'insertion du site de l'installation dans son environnement ;

V
O
N
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v

la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement.

11:13. Réglementation générale / Arrêtés et circulaires ministériels

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables àétablissementles prescriptions qui le concernent destextescités ci-dessous:

D Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissementsréglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risquesd'explosion.

© Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les eauxsouterraines.

© Arrêté du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination de déchets générateurs denuisances.

© Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernantla protection contre la foudre de certaines installationsclassées.

© Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par Jes installationsclassées pour la protection de l'environnement.

© Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions detoute nature des instailations classées pour la protection del'environnement soumises à autorisation.
F Arrêté du S août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis àautorisation sousla rubrique 1510.

© Arrêté du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations claésées pour laproection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2025« accumulateurs (ateliersde charge d') ». nn

 



11.14. Prescriptions générales

Lesinstallations, relevant du régime dela déclarationet dontlaliste est reprise dans le tableau

figurant au titre I, sont aménagées et exploitées conformément aux prescriptions générales applicables dont

elles relèvent, sans préjudice des dispositions prévues dansle présent arrêté.

TITRE IL PRÉVENTION
DES RISQUES

Yi. Zones de protection

1.1. Définition des zones de protection

Des zones de protection sont définies pour des raisons de sécurité autour de l'entrepôt de

stockage de matières combustibles.

La zone de protection rapprochée (Z:) est celle où il convient en pratique de ne pas augmenter

le nombre de personnes présentes par de nouvelles implantations hors de l'activité engendrant cette zone, des

activités connexes et indüstries mettant en Œuvre des produits ou des procédés de nature voisine et à faïble

densité d'emploi.

Cette zone n'a pas vocation à la construction ou à l'installation d'autres locaux nouveaux habités

ou occupés par des tiers OÙ de voies de circulation nouvelles autres que celles nécessaires à la desserte et à

l'exploitation des installations industrielles.

Cette zoneest définie :

> par une distance d'éloignement de 48 m par rapport à la façade Est de l'entrepôt ;

> par la surface séparant les façades Sud, Ouest et Nord du pied des talus qui leur font face, situés, à

titre indicatif, respectivement
à 17 m (Sud), 50 m (Ouest), 48 m (Nordtalus 1) et 68 m (Nord talus 2).

… Elle correspond à l'extension potentielle de la zone des effets létaux en Cas d'accident grave

affectant ces installations,

La zone de protection éloignée (Z2) est celle où seule une augmentation aussi limitée que

possible des personnes, liée à de nouvelles implantations peut être admise.

Cette zone n'a pas vocation à la construction où à l'installation de nouveaux établissements

recevant du public : immeubles de grande hauteur, aires de sport où d'accueil du public sans structure, aires

de camping ou de stationnement de caravanes, nouvelles voies à grande circulation dont le débit est

supérieur à 2.000 véhicules par jour ou voIes ferrées ouvertes à un trafic voyageurs.

Cette zone est définie par une distance d'éloignement de 67 m par rapport à la façade Est de

l'entrepôt.

Elle correspond à l'extension potentielle de la zone des effets significatifs en cas d'accident

grave affectant ces installations.

Ces zones sont définies sans préjudice de l'application des règlements relatifs à l'urbanisme.

Elles sont figurées sur le plan joint en annexe à titre indicatif.

1.2. Protections thermiques: obligations de l'exploitant

Toutes dispositions de Son ressort seront prises par l'exploitant pour assurer, à l'intérieur de

l'enceinte de son établissement, l'intégrité des protections thermiques naturelles prises en compte dans son

étude de dangers, à savoir :

> merlon d'une hauteur de 7 mètres par rapport au sol de l'entrepôt, à 16,5 mètres de la façade Sud, sur

toute la longueur de la façade,

 



> merlon d'une hauteur de 3,70 mètres par rapport au sol de l'entrepôt, à 49,2 mètres de la façade Ouest, surtoute la longueur de la façade,

En complément, l'exploitant met en place un mur de protection thermique sur une hauteur de
2 mètres au-dessus du niveau du sol, en limite de propriété Sud, sur toute la longueur de l'entrepôt, de façon
à obtenir une protection thermique sur une hauteur de 9 mètres par rapport au so] de l'entrepôt.

L'exploitant informera le préfet de toute modification notable susceptible d'intervenir ou
intervenue dans l'environnement de ses installations et notamment des modifications durelief dont il aura
connaissance, susceptibles d'affecter les protections naturelles prises en compte dans l'étude de dangers, en
particulier les 2 merlons de terre d'une hauteur de 2,50 mètres par rapport au sol de l'entrepôt, situésrespectivement à 48 et 68 mètres de la façade Nord, couvrant toute la longueur dela façade, et situés justederrière la limite de propriété, entre celle-ci et la voie d’accèsà l’entrepôt.

L'exploitant assortira cette information de ses propositions de mesures compensatoirespermettant d'obtenir un niveau de protection thermique équivalent : création d'un nouveau merlon dans
l'enceinte de l'établissement, mise en place de murs coupe-feu. L'exploitant est tenu de mettre en œuvre lesmesures compensatoires correspondantes, après accord du préfet et préalablement à la modification des
protections prises en compte dans l'étude de dangers.

1.3. Usage dessols : obligations de l'exploitant

Toutes dispositions de son ressort seront prises par l'exploitant pour respecter à l'intérieur de
l'enceinte de son établissement les distances et les types d'occupation définis au présent article. Enparticulier, l'exploitant n'affectera pas les terrains situés dans l'enceinte de son établissement à des modes
d'occupation contraires aux définitions précédentes.

L'exploitant transmettra au préfet les éléments nécessaires à l'actualisation des documents visésà l'article 3 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié. Ces éléments porteront sur:
> les modifications notables susceptibles d'intervenir dans l'environnement de ses installations et

notamment sur les changements d'occupation des sols dont il aura connaissance ;

+ les projets de modifications deses installations. Ces modifications pourront éventuellement entraîner une
révision des zones de protection mentionnées précédemment.

2. Prescriptions génériques

2.1. Organisation de la prévention des risques

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents ou accidentssusceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. I] organise sous saresponsabilité les mesures appropriées pour obtenir et maintenir cette prévention des risques. Il met en placele dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les
écarts éventuels.

2.2. Règles de construction, d'aménagement et d'exploitation

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à lapropagation d'un incendie ou d'un sinistre et doivent permettre une intervention en tout point des services deSecours.

Les locaux abritant les installations doivent présenter les caractéristiques minimales suivantes:
© les murs extérieurs sont construits en matériaux MO,

æ en ce qui concernela toiture, ses éléments de support et l'isolant thermique sont réalisés en matériauxMO ; l’ensemble de la toiture (éléments de support, isolant et étanchéité) doit satisfaire la classe etl'indice T 30/1.

>.la hauteur utile sous fermeestlimitée à 9,70 mètres 5

D les matériaux utilisés pour l’éclairage naturel ne doivent pas, lors d’un incendie; produire de gouttesenflammées;

 



© es ateliers d’entretien du matériel ainsi que jes bureaux et les locaux sociaux sont isolés par une paroi et

coupe-feu de degré 2 heures.

Les structures fermées permettent l'évacuation des fumées et gaz chauds afin de ne pas

comprometire l'intervention des services de SGCOUTS. L'ouverture des équipements de désenfumage

nécessaires peut 5€ faire manuellement par des commandes accessibles en toutes circonstances depuis le rez-

de-chaussée et clairement identifiées.

Dansles locaux présentant des risques foxiques où d'incendie, les portes s'ouvrent dans le sens

de l'évacuation et disposent de système & anti-panique ».

2.3. Consignes de sécurité

es dispositions du présent arrêté sont

Les consignes précisant les modalités d'a lication di
gnes P

pp
L E

nnel. Ces consignes écrites indiquent

tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le perso

notamment :

> l'interdiction d'apporter du feu dans les zones présentant desrisques d'incendie où d'explosion ;

> l'obligation de permis de travailet de feu ;

> les procédures d'urgence et de mise en sécurité des installations ;

> les mesures à prendre en cas de pollution accidentelle ;

> les moyensd'extinction à utiliser en cas d'incendie;

> la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone utiles.

2.4. Consignes d'exploitation

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations font

l'objet de consignes d'exploitation écrites. Elles prévoient notamment :

D les modes opératoires ; -

> Ja fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions générées;

> Les instructions de maintenance et de nettoyage ;

D jes moyens à mettre en Œuvre En cas de pollution accidentelle ;

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone utiles;

le maintien dans Îles ateliers des quantités de matières nécessaires au bon fonctionnement des

installations.

Ces consignes sont affichées et visibles à proximité des installations concernées.

2.5. Formation du personnel

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation sécurité de son personnel.

2.6. Entretien

Les installations pouvant être à l'origine d'incident ou d'accident ainsi que Îles moyens de

surveillance, de prévention, de protection et d'intervention font l'objet d'une maintenance garantissant leur

efficacité et fiabilité.

Les opérations correspondantes sont programmées ei effectuées sous la responsabilité de

l'exploitant. Elles font l'objet d'une inscription sur Un registre.

2.7. Vérification

Toutes les vérifications concernant notamment les moyens de lutte contre l'incendie, Îes

installations électriques, les dispositifs de sécurité font l'objet d'une inscription sur unregistre mentionnant :

» la date etla nature des vérifications ;

 



> la personne ou l'organisme chargé de la vérification ;

> le motif dela vérification ;

» les non-conformités constatéeset les suites données à celles-ci.

2.8. Localisation des risques

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les zones de l'établissement qui, en raison des
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées ou produites sont
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur
l'environnement,la sécurité des personnes ou le maintien en sécurité des installations.

L'exploitant détermine pour chacune de ces zones de l'établissement la nature du risque
(incendie, atmosphère explosive ou toxique). Cesrisques sont signalés et font l'objet d'un marquage.

Un plan de ces zones est tenu à jour et à disposition des services de secours ainsi que de
l'inspection desinstallations classées,

2.9. Permis de feu

Les travaux de réparation ou d'aménagement mettant en œuvre une flamme ou des appareils
générateurs d'étincelles ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un permis de travail et le cas échéant
d'un permis de feu accompagnés d'une consigne particulière définissant les conditions de préparation,
d'exécution des travaux et de remise en service des installations.

Ces permis et ces consignes sont établis et visés par l'exploitant ou par une personne
nommément désignée par lui-même. Les entreprises extérieures intervenant sur le chantier cosignent ces
permis et consignes.

2.11. Interdiction de fumer

L'interdiction de fumer ou d'introduire des points chauds dans les zones présentant des risques
d'incendie ou d'explosion est affichée.

2.12. Équipements abandonnés

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les unités. Lorsque leur enlèvement
est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent leur
réutilisation.

UL3. Accès à l'établissement, admission et circulation

3.1. Accès

Afin de permettre en toutes circonstancesl'intervention des services de secours,l'établissement
dispose au moins de deux accès.

Afin d'en interdire l'accès, le site est entouré d'une clôture efficace et résistante de 2 m de
hauteur au moins.

Seules les personnes autorisées par l'exploitant, selon une procédure préalablement définie, sont
admises dans l'enceinte de l'établissement.

3.2. Voies de circulation

Les voies de circulation internes au site sont nettement délimitées, conçues et aménagées de
manière à permettre une évolution aisée des véhicules, notamment de secours. Les voies utiles à
l'intervention des véhicules de secours sont maintenues propres et dépagées.

Les installations sont accessibles en toutes circonstances.

 



Desaires de stationnement de capacité suffisante sont aménagées pour Îles véhicules en attente,

en dehors des zones dangereuses. Une aire d'attente intérieure est notamment aménagée pour permettre le

stationnement des véhicules durant les contrôles d'admission.

Cesaires ainsi que les voies de circulation disposent d'un revêtement étanche.

3.3. Plan de circulation

Un plan de circulation est établi de manière à éviter les risques d'accident. L'exploitant porte ce

plan àla connaissance des intéressés.

3.4, Signalisation

La signalisation routière dansl'établissement est celle de la voie publique.

Unesignalisation répondant aux dispositions réglementaires en vigueur est mise en place dans

J'établissement. Elle concerne:

D Jes moyens de secouïs;

D Jes stockages présentant des risques ;

D Jes locaux à risques;

 Jes boutons d'arrêt d'urgence :

D des diverses interdictions et ZONES dangereuses déterminéespar l'exploitant.

11.4. Matières stockées et mises en œuvre

4.1. Risques incendie

L'exploitant prend toutes dispositions pour prévenir et détecter les risques d'incendie ainsi que

pourlimiter la propagation et l'extension des conséquences d'un tel sinistre.

L'entrepôt est notamment équipé d'un système de détection des fumées avec report d'alarme.

4,2. Matières incompatibles

Toutes dispositions sont prises dans la coriception des installations afin d'éviter la mise en

présence de matières incompatibles, susceptibles notamment de provoquer des réactions exotbermiques,

violentes ou de conduire à la formation de substances toxiques.

Ces dispositions concernent notamment les canalisations de fluides, les stockages ainsi que les

rétentions associées.

4.3. Transport, chargem
ent et déchargement des matières

Les inatières dites dangereuses sont celles visées par la régleméntation pour le Transport des

Matières Dangereuses.

Le chargementet le déchargement de ces matières se font en présence d'un personnel instruit

sur la nature et les dangers des matières, les conditions de réception et de chargement, les autorisations

nécessaires, la réglementation relative au transport des matières concernées et sur les interventions en cas

d'incident survenant au COUTS des opérations de transfert et de transport.

Les voies et aires de stationnement desservant les postes de chargement ou de déchargement

des matières seront disposées de façon à ce que l'évacuation des véhicules se fasse en marche avant avec un

nombre de manœuvres limité.

L'exploitant vérifie iors des opérations de chargement que le conducteur du véhicule a une

formation suffisante et possède les autorisations et titres de transport prévus par les réglementations en

réjudice de la responsabilité propre du transporteur, l'exploitant s'assure que les emballages

vigueur. Sans P

et les modalités d'enlèvement et de transport sont adaptés et conformes aux réglementations en vigueur.
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Les transferts de matières dangereuses ou polluantes à l'intérieur de l'établissement avec de
réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours déterminéset font l'objet de consignes adaptées.

Les aires de chargementet de déchargement de véhicules contenant desliquides susceptibles d
créer une pollution des eaux ou des sols sont étanches et conçues de manière à recueillir tout déversemen
accidentel.

4,4. Stockages

Tout stockage de liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à
une capacité derétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:

> 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;

> 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Pourles stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 Litres, la capacité
de rétention est au moins égale à :

> dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des
récipients;

> dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des récipients, sans être inférieure à 800 litres ou à la
capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres.

La capacité de rétention et son dispositif d'obturation, maintenu fermé, sont étanches et
résistent à l'action physique et chimique des liquides potentiellement contenus.

L'exploitant veille à ce que les capacités de rétention soient disponibles en permanence. En
particulier, les eaux pluviales en sont évacuées conformément aux dispositions du présent arrêté.

Les produits récupérés en cas d'accident doivent dans la mesure du possible être recyclés. A
défaut, ils ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés
comme des déchets.

Le stockage des liquides inflammables ainsi que des autres produits toxiques, corrosifs ou
dangereux pour l'environnement n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse
maçonnée ou assimilés.

Le stockage, le déplacement, la manipulation ou la mise en œuvre de produits dangereux,
polluants ou de déchets, solides ou liquides, sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la
récupération des fuites éventuelles et des eaux de ruissellement.

L'exploitant dispose des documents permettant de connaître la natureet les risques des produits
dangereux présents dans l'installation.

4.5, Réservoirs

L'étanchéité des réservoirs contenant des produits polluants ou dangereux est contrôlée
périodiquement.

Ces réservoirs sont équipés d'une mesure de niveau. Toutes dispositions sont prises pour
empêcher les débordements en cours de remplissage.

4.6. Bassins de confinement

Latotalité des eaux susceptibles d'être polluéeslors d'un accident ou d'un incendie doit pouvoir
être recueillie dans un bassin de confinement ou dans le bâtiment de stockage lui-même. La capacité de
rétention sera d'au moins 1 200 m°.
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NL.S. Énergie et fluides

5.1. Installations électriques

Les installations électriques sont conformes à la réglementation et aux normes en vigueur,

notamment dans les zones où peuvent apparaître des atmosphères explosives.

Ces zones figurent SUT Un plan tenu à la disposition de l'inspection des installations classées

ainsi que des services d'incendie et de secours.

Les appareils et masses métalliques exposés à de telles atmosphères sont mis à la terre et reliés

par des liaisons équipotentielles.

Un contrôle de la conformité et du bon fonctionnement des installations électriques est réalisé

annuellement par un organisme indépendant. Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition de

l'inspection des installations classées.

Lesinstallations sont protégées contre les risques liés aux effets de l'électricité statique et des

courants de circulation et sont COnçues et réalisées de façon à résister aux contraintes extérieures de toutes

natures.

52. Protection contre la foudre

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre pourrait être à l'origine d'événements

susceptibles de porter atteinte, directement où indirectement, à la sûreté des installations, à la sécurité des

personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre conformément aux dispositions

del'arrêté ministériel du 28 janvier 1993.

£.3. Canalisations de fluides

Les canalisations de fluides sont individualisées par des couleurs normalisées ou un système

d'étiquetage d'efficacité équivalente permettant un repérage immédiat.

Les canalisations de transport de fluides dangereux où polluants sont étanches et résistent à

l'action physique et chimique des produits susceptibles d'être contenus. Elles sont entretenues et font l'objet

d'examens périodiques. Sauf exception motivée, Îes canalisations de transport de fluides dangereux à

l'intérieur de l'établissement sont aériennes.

Toutes dispositions sont prises afin de préserver l'intégrité des canalisations vis à vis des chocs

et contraintes auxquelles elles sont susceptibles d'être exposées.

5.4. Éclairage de sécurité

Un éclairage de sécurité balise les issues de secoursainsi que le cheminement vers celles-ci au

moyen de dispositifs autonomes adaptés.

DL. Incendie et Secours

6.1. Moyens de secours

Le matériel de lutte contre l'incendie couvre l'ensemble des installations. Les moyens propres à

chaque secteur sont dimensionnés selonla nature et l'importance du risque à défendre.

Les moyens de lutte et d'intervention contre l'incendie sont conformes aux NOTES ER vigueur et

comprennent au minimum :

> des extincteurs en nombre suffisant et appropriés aux risques à couvrir, répartis sur tout le site, bien

visibles et toujours facilement accessibles;

» des robinets d'incendie armés (RIA) protégés du gel. Is sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse

être attaqué simultanément par 2 lances en directions opposées ;
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> des installations de détection et d'extinction automatique alimentées par une bâche sprinkleur de
1 440 m°. Les agents extincteurs sont adaptés aux installations et produits mis en œuvre et définis sousla’
responsabilité de l'exploitant. Ces systèmes d'extinction sont soumis à un programme de tests de

fonctionnement et de maintenance.

+ des bouches ou poteaux d'incendie, d'un modèle incongelable comportant des raccords normalisés,
associées à une réserve d'eau de 484 m°.

6.2. Réseau incendie

L'exploitant dispose d'un réseau d'eau dédié à la lutte contre l'incendie. Il est maillé et
sectionnable par tronçon.

Ce réseau ainsi que les réserves éventuelles d'eau du site sont capables de fournir le débit
nécessaire pour alimenter simultanément les systèmes d'extinction automatique, les robinets d'incendie

armés ainsi qu'un nombre suffisant de bouches ou poteaux d'incendie, à raison de 60 mF/h chacun.

6.3. Équipement d'intervention individuelle

- L'établissement dispose d'équipements de protection efficaces en cas d'incendie ou d'accident
de nature toxique. Des équipements complets d'approche du feu sont également disponibles.

Des équipements procurant un niveau de protection au moins équivalent peuvent être tenus à
disposition en lieu et place.

Le personnel concerné est entraîné à l'usage de ces matériels, qui sont maintenus en bon état

dans un endroit apparent, d'accès facile et permanent.

HL.7. Plans de secours et information des populations

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention,
l'évacuation du personnel et l'appel des secours extérieurs. Le personnel est entraîné à l'application de ces
consignes.

Lesservices de secours sont destinataires de ces consignes.

TITRE IY. PRÉVENTION DES POLLUTIONS

IV.1. Principes de prévention

Les installations sont conçues de manière à limiter les émissions de polluants dans
l'environnement, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques
de valorisation, la collecte sélective, le traitement des effluents et déchets en fonction de Jeurs
caractéristiques ainsi que la réduction des quantités rejetées.

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement,
l'entretien et l'exploitation de ses installations afin de prévenir. en toutes circonstances, l'émission, la
dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances
qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité
publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnementainsi que pour la conservation des
sites et des monuments.

L'exploitant recherche par tous les moyens, notamment à l'occasion d'opérations ou de
remplacement de matériels, à limiter les émissions de polluants.

Ladilution desrejets est interdite,

Le brêlage et l'incinération des déchets à l'air libre sont interdits. |
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1V.2. Traitement des émissions ef effluents

Desdispositifs de captation et de traitement efficaces des effluents atmosphériques où aqueux

sont installés et maintenus en permanence en bonétat de fonctionnement.

Ces installations de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des valeurs limites

définies par le présent arrêté, sont conçues afin de faire face aux variations de débit, de température où de

composition des effluents à traiter, en particulier à l'occasion du démarrage où de l'arrêt des installations.

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont

privilégiés pour l'épuration des effluents.

Lesinstallations de traitement sont conçues, exploitées et entretenues afin de réduire et détecter

les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. En cas

d'indisponibilité momentanée de ces installations de traitement conduisant à un dépassement des valeurs

limites imposées, l'exploitant prend dans les meilleurs délais techniques possibles les dispositions

nécessaires pour respecter à nouveau ces valeurs, en réduisant ou en arrêtant sl besoin les fabrications

concernées.

Les débourbeurs-déshuileurs font l'objet d'une maintenance au moins annuelle.

Les produits recueillis à l'occasion des opérations de maintenance des dispositifs de traitement

sont considérés comme des déchets et sonttraités et éliminés comme tels.

L'établissement dispose des réserves de produits où matières consommables nécessaires à la

prévention des pollutions et au bon fonctionnementdes ouvrages de traitement.

Les points de rejets dans le milieu naturel des émissions de toutes natures de l'établissement

sont en nombre aussi réduit que possible.

TITRE V. PRÉVENTION DE LA POL
LUTION DE L'EAU

Ÿ.iPrélèvements et consommation d'eau

L'utilisation d’eau sur le site est limitée à l'usage sanitaire et aux essais des moyens

d’extinction incendie. La consommation d'eau est limitée à 3 000 mÿ/an.

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur, Ce

dispositif est relevé mensuellement. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé et

tenus à ja disposition de l'inspection des installations classées.

Ÿ.2, Réseau de collecte et traitement des effluents

2.1. Réseaux de collecte

Lesdifférents effluents aqueux de l'établissement sont canalisés.

L'exploitant tient à jour un plan des circuits d'eaux faisant apparaître les points

lapprovisionnement, les réseaux de collecte, Îles dispositifs d'épuration et les points de rejet en précisant le

milieu récepteur. Ce plan est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, des services en

charge de la police des eaux ainsi que des services d'incendie et de secours.

| Les réseaux de collecte séparent les eaux non poiluées, en particulier pluviales, des autres

catégories d'effluents (eaux domestiques, eaux pluviales souillées).

D

Les réseaux de collecte sont CONÇUS et aménagésde façon à permettre leur curage.

Un système de sectionnement rend possible leur isolement par rapport

à

l'extérieur.
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22. Rejet en nappe

Toutrejet direct ou indirect d'eaux résiduaires dans une nappe souterraine est interdit.

2.3. Épandage

Tout rejet d'effiuents ou de boues par épandageest interdit.

V.3. Qualité des rejets

3.1. Principes généraux

Les effluents rejetés sont exempts:

œ de matières flottantes ;

m de produits susceptibles de dégager des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables, corrosives ou odorantes;

© de produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que de matières déposables ou

précipitables qui, directement ou indirectement, seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement

des ouvrages de collecte et de traitement.

De plus,les effluents rejetés ne doivent pas:

> conduire à détruire la faune piscicole, nuire à sa nutrition, à sa reproduction ou à sa valeur alimentaire ;

> provoquer une coloration notable du milieu récepteur ou être de nature à favoriser la manifestation
d'odeurs ou de saveurs.

Les effluents ne peuvent être rejetés que dans la mesure où ils satisfont aux valeurs limites

définies par Le présent arrêté.

3.2. Eaux résiduaires

L'exploitation des installations ne produit pas d'eaux résiduaires.

3.3. Eaux domestiques

Les eaux domestiques, notamment vannes et sanitaires, sont traitées conformément à la

réglementation en vigueur.

3.4. Eaux pluviales

Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d'origine seront

évacuéespar un réseau spécifique et pourront être rejetées directement dans le milieu récepteur.

Lorsque le ruissellement des eaux pluviales sur des toitures, aires de stockages, voies de

circulation, aires de stationnementet autres surfaces imperméables est susceptible de présenter un risque

particulier d'entraînement de pollution, un réseau de collecte spécifique est aménagé et raccordé à des

capacités de confinement susceptibles de retenir le premierflot de ces eaux pluviales.

Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur

qualité et si nécessairetraitement afin de respecter les conditions suivantes:

> pH compris entre 5.5 et 8.5 ;

2 couleur del'effluent ne provoque pas de coloration persistante du milieu récepteur ;

S l'effluent ne dégage aucune odeur ;

> teneur en matières en suspension inférieure à 35 mg/l, conformément à la norme NFT 90-105;

> teneur en hydrocarbure inférieure à 10 mg/l, conformément à la norme NFT 90-114 ;

> demande chimique en oxygène sur effluént non décanté (CO) inférieure à 125 mg/l, conformément à la

norme NFT 90-101 ; :
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> demande biologique en oxygène SUT éffluent non décanté (DBOs) inférieure à 30 mg/l, conformémentà la

norme NET 90-103.

TITRE VL PRÉVENTION DE
LA POLLUTION DE L'AIR

YLLRejets atmosphériques

Les ouvrages derejet permettent une bonne diffusion des effluents dans l'atmosphère. Lesrejets

à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par

l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets.

VI.2. Émissions diffuses - Poussières

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les dispositions suivantés, ou des dispositions

équivalentes, visant à prévenir les envols de poussières et matières diverses sont mises en ŒUVTE :

» les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente,

revêtement, etc...) et convenablement nettoyées;

» les véhicules sortant de l'installation. n'entraînent pas de dépôt de poussière OÙ de boue sur les voies de

circulation.

TITRE YIL GESTION ET É
LIMINATION DES DÉCHE

TS

VILL. Organisation générale

1.1. Plansd'élimination des déchets

L'élimination des déchets industriels spéciaux respecte les orientations définies dans le plan

régional d'élimination des déchets industriels spéciaux en vigueur.

: L'élimination des déchets industriels banals respecte les orientations définies dans le plan

départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés en vigueur.

1.2. Principes généraux

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement et

l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise,

conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

A cette fin, il se doit de limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant

des technologies propres.
°

11 se doit également de :

“ trier, recycler, valoriser ses déchets;

o s'assurer du traitement Où du prétraitement de ses déchets non valorisés, notamment par voie physico-

chimique, détoxication Où voie thermique, de préférence avec valorisation énergétique ;

m s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage

techniquement adapté. ‘

Ces opérations sont réalisées dans des installations dûment autorisées à cet effet au titre de la

Jégisiation des installations classées.

L'épandage des déchets où deseffluents est interdit.
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Les déchets industriels spéciaux ultimes sont éliminés dans les conditions prévues par l'arrêté

ministériel du 30 décembre 2002 relatif au stockage des déchets dangereux.

Les emballages industriels sont éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du

13 juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballage dont les détenteurs finaux ne sont pas les

ménages.

VIL.2. Modalités de gestion et d'élimination des déchets

2.1. Prévention de la production de déchets

Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en

effectuanttoutes les opérations de recyclage et de valorisation techniquement et économiquementpossibles.

Les déchets désignés à l'article 2.6 du présent titre ne doivent pas être produits dans des

quantités supérieures aux maximafixés dansle tableau défini dans cet article.

2.2. Conditionnement des déchets

Les déchets peuvent être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenir

d'autres produits (matières premières notamment), sous réserve que:

> il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été contenus dans

l'emballage;

> les emballagessoient identifiés par les seules indications concernantle déchet.

Les déchets conditionnés en emballages sont entreposés sur des aires couvertes et ne peuvent

être gerbéssur plus de 2 hauteurs.

Pour les déchets industriels spéciaux, l'emballage porte systématiquement des indications

permettant de reconnaître les dits déchets.

Les déchets ne peuvent être entreposés en cuves que si celles-ci sont exclusivement affectées

cet effet. Ces cuves sont identifiées et respectent les règles de sécurité générales applicables

l'établissement.

à
à

Les déchets ne peuvent être entreposés en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets

compatibles et sur desaires affectées à cet effet. Toutes les précautions sont prises pourlimiter les envols.

2.3. Entreposage interne de déchets

Lesinstallations internes d'entreposage de déchets respectentles règles générales de sécurité et

de prévention du présent arrêté.

La quantité de déchets entreposés sur le site ne devra pas dépasser, sauf cas de force majeure,

un lot normal d'expédition versl'installation d'élimination.

Toutes précautions sont prises pour que:

> les dépôts soient tenus en état constant de propreté ;

D les dépôts ne soient pasà l'origine d'une gêne pourle voisinage (odeurs) ;

D les dépôts ne soient pas à l'origine d'une pollution des eaux superficielles ou souterraines, ou d'une

pollution. des sols : à cet effet, l'entreposage de déchets est réalisé sur des aires dont le sol est

imperméable et résistant aux déchets qui sont déposés. Ces aires sont bordées de murettes conçues de

manière à contenir les éventuels déversements accidentels et si possible couvertes ;

S les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en particulier

à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosifs:

 



2.4. Transport des déchets”

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assure lors du chargement que Île

conditionnement ainsi que les modalités d'enlèvementet de transport sont de nature à assurer la protection

del'environnementet à respecter les réglementations particulières en vigueur.

2.5. Traitement des déchets

Le traïtement des déchets est effectué conformément aux principes généraux définis à

l'article 1.2 du présenttitre.

Toute incinération

à

l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite.
quelq q

Les déchets industriels spéciaux dont la nature peut être source d'atteintes particulières pour

l'environnement font l'objet de traitements spécifiques Hmitant tout risque de pollution sur le milieu

récepteur.

Les emballages souillés par des produits toxiques où susceptibles d'entraîner des pollutions ne

pouvant être réemployés ou nettoyés, sont éliminés comme des déchets industriels spéciaux.

Les déchets industriels banals non ultimes seront triés afin de privilégier leur valorisation.

2.6. Niveaux minima de gestion des déchets

Le niveau de gestion d'un déchet est défini selon la filière d'élimination utilisée pour ce déchet :

Niveau 1 : Valorisation matière, recyclage, régénération, réemploi

Nivéau 2: Traitement physico-chimique, incinération avec Où Sans récupération d'énergie, co-incinération,

évapo-incinération

Niveau 3 : Élimination en centre de stockage de déchets ménagers et assimilés ou en centre de stockage de

déchets industriels spéciaux ultimesstabilisés

En cas de transit, regroupement où pré-traitement, {a filière correspondant à l'élimination finale

déterminele niveau de gestion.

Les niveaux de gestion admis pour les déchets suivants sont indiqués dans le tableau

ci-dessous:

 

 

  
Déchets d'emballage

200t

 
   
   

 

 

           
Déchets assimilés à des

200 t
2

déchets ménagers

Palettes usagées | -
1

Déchets verts |
1

       
En cas de défaillance d’une filière d'élimination, une autre filière de niveau admis devra être

utilisée.

VIL3. Documentsrelatifs à la gestion des déchets

3.1. Procédure de gestion des déchets

L'exploitant organise, par Une procédure écrite, la collecteet l'élimination des différents déchets

générés par l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour, est tenue à la disposition de

l'inspection des installations classées.

 



av

3.2. Dossiersrelatifs aux déchets spéciaux

L'activité ne génère pas de déchets industriels spéciaux.

3.3. Enregistrement des enlèvements de déchets

Pour chaque enlèvement de déchets, les renseignements minimum suivants sont consignés sur

un document de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement, …) et archivé au moins trois ans par

l'exploitant :

> code du déchet selon la nomenclature;

> dénomination du déchet;

quantité enlevée;

date d'enlèvement ;

nom dela société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé ;

V
O
N
O
O

destination du déchet (éliminateur) ;

> nature de l'élimination effectuée.

TITRE VIII. PRÉVENTION DES ÉMISSIONS SONORES

VIILL. Prescriptions génériques

1.1. Dispositions générales

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement,

l'exploitation et l'entretien des installations afin que leur fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits

où de vibrations susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une

nuisance pour celui-ci.

1.2. Véhicules et engins

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à

l'intérieur de l'établissement sont conformes aux dispositions en vigueur les concernant en matière de

limitation de leurs émissions sonores. En particulier, les engins de chantier doiventêtre conformes à un type

homologué. ‘

1.3. Appareils de communication

L'usage d'appareils de communication par voie acoustique gênants pourle voisinage est interdit,

sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou

d'accidents.

VINL2. Valeurslimites d'émergence et de niveau acoustique

Les émissions sonores del'établissement sont conformes aux dispositions de l'arrêté ministériel

du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis par les installations classées.

En particulier, elles n'engendrent pas une émergence supérieure à 5 dB(A) pour les périodes de

7 h à 22 h dansles zones à émergence réglementée. Cette valeur de 5 dB(A) est ramenée à 3 dB(A) pourles

périodesallant de 22 h à 7 h ainsi quele dimanche etles jours fériés.

Les niveaux sonores en limite de propriété de l'établissement, côté nord (cliniques) de

l'établissement, ne dépassent pas les valeurs suivantes:

æ 55 dB(A) pourla période allant de 7 h à 22 h sauf dimanches et jours fériés ;

© 45 dB(A) pourla périodeallant de 22 h à 7 h aïnsi queles dimanches et jours fériés.

 



|
|

a+

Les niveaux sonores en limite de propriété de l'établissement, sur les autres côtés de

l'établissement, ne dépassent pasles valeurs suivantes :

> 60 dB(A) pour la période allant de 7 h à 22 h sauf dimancheset jours fériés ;

> 50 dB(A) pour la période allant de 22 h à 7 hainsi queles dimancheset jours fériés.

VOLS. Vérification des valeurs limites

L'exploitant fera réaliser à ses frais selon une périodicité quinquennale, par une personne où un

organisme qualifié choisi après accord de l'inspection des installations classées, une mesure des niveaux

sonores de son établissement permettant d'apprécier le respect des valeurs limites réglementaires, en période

de fonctionnement représentative de l'activité des installations.

VU pourêtre annexé à

l'arrêté préfectoral du 27 mai 2004

_Pourle préfet et par délégation :

aché, chef

d
g

bureau,  
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TITRE L. ENTREPÔT

L1. Conditions de stockage

Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon

dangereuse où qui sont de nature à aggraver un incendie,ne doivent pas être stockées dans la mêmecellule.

Lestockage des produitsestréalisé en racks sur une hauteur maximale de 8,5 m.

Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des îlots et la base de la

toiture ou le plafond où de tout système de chauffage ; cette distance doit respecter la distance minimale

nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d’incendie.

L2. État des stocks

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées. Cet état indique leur localisation, la

nature des dangers ainsi que leur quantité.

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition

des services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées.

L3. Éclairage

Dansle cas d’un éclairageartificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé.

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en

cours d'exploitation, ou sont protégéscontre les chocs.

fls-sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur

échauffement.

1.4. Surveillance

En dehors des heures d’exploitation et d'ouverture de l’entrepôt, une surveillance de l’entrepôt,

par gardiennage ou télésurveillance, doit être mise en place en permanence afin de permettre notamment

l'accès des services de secours En Cas d’incendie.

LS. Issues de secours

Conformément aux dispositions du code du travail, les parties de l'entrepôt dans lesquelles il

peut y avoir présence de personnel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide.

- En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l’entrepôt ne soït pas

distant de plus de 50 mètres effectifs (parcours d’une personne dansles allées) de l’une d’elles, et 25 mètres

dans les parties de l’entrepôt formant cul-de-sac.
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Deux issues au moins vers l’extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux
directions opposées, sont prévues dans chaque cellule de stockage d’une surface supérieure à 1000 m°. En

présence de personnel, ces issues ne sont pas verrouillées.

L6. Accès à l’entrepôt

L’entrepôt doit être en permanence accessible pour permettre l'intervention des services
d'incendie et de secours. Une voie au moins est maintenue dégagée pourla circulation sur le périmètre de

l’entrepôt. Cette voie doit permettre l’accès des engins de secours des sapeurs-pompiers et les croisements

de ces engins.

À partir de cette voie, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de
l’entrepôt par un chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum.

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'entrepôt doivent pouvoir stationner
sans occasionner de gêne sur les voies decirculation externe à l'entrepôt tout en laissant dégagés les accès

nécessaires aux secours, même en-dehors des heures d'exploitation et d’ouverture de l'entrepôt.

L7. Obturation des réseaux d’eau

Les réseaux de collecte des effluents et des eaux pluviales de l'établissement sont équipés
d'obturateur de façon à maintenir toute pollution accidentelle, en cas de sinistre, sur le site. Ces dispositifs
sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance Jocalement et à partir d'un
poste de commande. Leur entretien et leur mise en fonctionnementsont définis par consigne.

LS. Désenfumage

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de
1 600 m° et d'une longueur maximale de 60 mètres. Les cantons sont délimités par des écrans de
cantonnement, réalisés en matériaux M0 (y compris leurs fixations) et stables au feu de degré un quart

d'heure, ou par la configuration dela toiture et des structures du bâtiment.

Les cantons. de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des
fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés.

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des

fumées. La surface utile de l'ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2 % de la superficie de
chaque canton de désenfumage.

Au moins quatre exutoires pour 1 000 m° de superficie de toiture sont prévus. La surface utile
d'un exutoire ne doit pas être inférieure à 0,5 m? ni.supérieure à 6 m°.

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de
l'entrepôt de sorte que l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les autres
commandes. Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment.

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton
sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les
portes donnant surl'extérieur.

TITRE IL Locaux decharge d’accumulateurs

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement
ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible. Les locaux de recharge de batteries des chariots
automoteurs doivent être séparés des cellules de stockage par des parois et des portes coupe-feu, munies
d’un ferme-porte, sauf pour les locaux destinés exclusivemént à la charge d’apparëils non susceptibles de
dégager. de. l'hydrogène. (baïteries gel). Ces parois et ces portes sont coupe-feu de degré 2 heures. La
recharge des batteries est interdite. hors des locaux de recharge ou, dans le cas des entrepôts automatisés,
hors des zones spéciales conçues à cet effet danslescellules.
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Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des

habitations voisines et des bureaux.

Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la séparation entre les cellules,

restituant le degré coupe-feu de la paroi traversée.

TITRE UL. Chaufferie

La chaufferieest située dans un local exclusivement réservéà cet effet, extérieur à l’entrepôt ou

isolé par une paroi coupe-feu de degré 2 heures. Toute communication éventuelle entre le local et l’entrepôt

se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes pare-flamme de degré une demi-heure, munis d’un ferme-

porte, soit par une porte coupe-feu de degré 2 heures.

À l'extérieur de la chaufferie sont installés:

une vanne sur Ja canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du

combustible,

© un coupe-circuit arrétantle fonctionnementde la pompe d’alimentation en combustible,

© un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, où un autre

système d’alerte d'efficacité équivalente.

Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur

produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les

systèmes de chauffage par aérothermesà gaz ne sont pas autorisés dans les cellules de stockage.

Dans le cas d’un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur

thermique, toutes les gaines d’air chaud sont entièrement réalisées en matériau MO. En particulier, les

canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges M0. Des clapets

coupe-feu sont installés si les canalisations traversent un mur entre deux cellules.

Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs

ou sociaux séparés où isolés des cellules de stockage.

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s’ils existent,

présentent les mêmes garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquelsils circulent.

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de

sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés.

VU pour être annexé à

l'arrêté préfectoral du 27 mai 2004

Pourle préfet et par délégation :

   j

SEpTRE chef de bureau,

CFENQ
Ë £:
g fn;

Marc COTTEAUX
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